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N o  d e  résolution 

PROVINCE DE QUEBEC 
VILLE DE PRÉVOST 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Prévost, tenue à la salle Saint-François-Xavier, située au 994, rue Principale à 
Prévost, le lundi 3 juillet 2017 à 19 h 13. 

SONT PRÉSENTS : 

M. Gaétan Bordeleau, conseiller 

Mme Danielle Léger, conseillère 

M. Michel Morin, conseiller 

M. Claude Leroux, conseiller 

Mme Brigitte Paquette, conseillère 

M. Joël Badertscher, conseiller 

Tous formant quorum et siégeant sous la présidence de Germain Richer, maire, 
le tout en conformité avec les dispositions de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., 
c.C-19). 

Me Laurent Laberge, directeur général adjoint, est présent. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier adjoint, est présent. 

21742-07-17 CONSTATATION DE L'AVIS DE CONVOCATION 

CONSIDÉRANT que les membres du conseil municipal 
constatent que l'avis de convocation a été signifié à tous les 
membres du conseil, conformément à la Loi sur les cités et 
villes; 

CONSIDÉRANT que tous les membres du conseil 
municipal sont présents et consentent à la modification de 
l'ordre du jour, conformément à l'article 325 de la Loi sur 
les cités et villes; 

EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par Mme Danielle Léger 
Appuyé par Mme Brigitte Paquette 

ET IL EST RÉSOLU QUE l'ordre du jour de la présente 
séance soit et est adopté avec les modifications suivantes : 

l. 
l.i 
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• Le point 2.1 est remplacé par le suivant : 

2.1 Avis de présentation - Projet de règlement 722 
décrétant des dépenses en immobilisation pour 
la réfection des installations sportives et 
autorisant un emprunt nécessaire à cette fin 

• Le point 2.2 est remplacé par le suivant : 

2.2 Avis de motion - Règlement 722 décrétant des 
dépenses en immobilisation pour la réfection 
des installations sportives et autorisant un 
emprunt nécessaire à cette fin 

• Le point 3.2 est ajouté : 

3.2 Glissement de terrain au Parc régional de la 
Rivière-du-Nord - Demande de certificat 
d'autorisation au ministère du Développement 
durable, de l'Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques MDDELCC 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

Vote pour : 6 
Vote contre : 0 
Vote abstention : 0 

2 .  
2 . 1  

21743-07-17 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT 722 
DECRETANT DES DEPENSES EN 
IMMOBILISATION POUR LA REFECTION DES 
INSTALLATIONS SPORTIVES ET AUTORISANT 
UN EMPRUNT NÉCESSAIRE À CETTE FIN 

M. Joël Badertscher donne avis de motion qu 'à  une séance 
subséquente, un projet de règlement ayant pour objet de 
décréter des dépenses en immobilisation pour la réfection 
des installations sportives et d'autoriser un emprunt 
nécessaire à cette fin sera présenté au conseil municipal. 
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2 . 2  
21744-07-17 AVIS DE PRÉSENTATION - PROJET DE 

RÈGLEMENT 722 DÉCRÉTANT DES DÉPENSES EN 
IMMOBILISATION POUR LA RÉFECTION DES 
INSTALLATIONS SPORTIVES ET AUTORISANT 
UN EMPRUNT NÉCESSAIRE À CETTE FIN 

CONSIDÉRANT l'obligation légale établie à l'article 356 
de la Loi sur les cités et villes à l'effet de présenter un 
projet de règlement; 

CONSIDÉRANT que l'adoption du règlement doit se faire 
à une séance ultérieure; 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par M. Joël Badertscher 
Appuyé par Mme Danielle Léger 

ET IL EST RÉSOLU : 

1. QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente 
résolution. 

2. QUE le conseil municipal prenne acte de la présentation 
du projet de règlement numéro 722 intitulé : 
« Règlement décrétant des dépenses en immobilisation 
pour la réfection des installations sportives et autorisant 
un emprunt nécessaire à cette fin ». 

2.3 
21745-07-17 AVIS DE PRÉSENTATION — PROJET DE 

RÈGLEMENT 720 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE 
STABILISATION DU TALUS DE LA RIVIÈRE DU 
NORD ET AUTORISANT UN EMPRUNT 
NÉCESSAIRE À CETTE FIN 

CONSIDÉRANT l'obligation légale établie à l'article 356 
de la Loi sur les cités et villes à l'effet de présenter un 
projet de règlement; 

CONSIDÉRANT que l'adoption du règlement doit se faire 
à une séance ultérieure; 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

Vote pour  : 6 
Vote contre : 0 
Vote abstention : 0 

1 6 1 3 8  


